Lettre type

 Mettre votre logo
Mardi le 6 mars 2012

Madame Line Beauchamp

Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport

Édifice Marie-Guyart

1035, rue De La Chevrotière

16e étage

Québec (Québec)  G1R 5A5

Monsieur Raymond Bachand

Ministère des Finances

12, rue Saint-Louis, 1er étage 

Québec (Québec) G1R 5L3 

OBJET : 
HAUSSE DES FRAIS DE SCOLARITÉ 
VOUS DEVEZ RECULER
Madame, Monsieur,

Le 17 mars dernier 2011, votre gouvernement déposait un budget qui maintient le cap vers l’appauvrissement systématique des sans-emploi, des étudiantEs, des travailleurEs pauvres et de la classe moyenne. Ce budget se traduit entre autre par la hausse des frais de scolarité. À quelques jours de l'adoption du prochain budget, notre organisme, mettre votre nom d’organisme vous interpelle pour que vous retiriez cette hausse.

La hausse de 325 $ par année des frais de scolarité universitaire, pendant cinq ans, augmentera, à terme, la facture des étudiantEs, ou de leurs parents, de 1625 $ par année. Le coût d’un baccalauréat sur trois ans passera de 6 504 $ à 11 379 $, soit une augmentation de près de 75 % des frais de scolarité, à laquelle s’ajoutent les frais afférents
, l’achat de livres, de matériel informatique (rendu indispensable) et d’autres fournitures scolaires. 

Ces hausses auront l’effet de décourager les enfants des familles en situation de pauvreté de poursuivre leurs études (même s’ils ont accès aux prêts et bourses), d’appauvrir encore plus la classe moyenne et d’augmenter l’endettement étudiant. Cela risque aussi de pousser des milliers d’étudiantEs à travailler davantage d’heures par semaine pour joindre les deux bouts, ce qui nuira à leur chance de réussir leur formation. 

Il faut aussi tenir compte du fait que ces hausses s'additionnent à la charge déjà trop importante que les familles à revenus modestes et moyens doivent déjà assumer face à la prolifération des tarifications en tout genre aux niveaux primaire et secondaire (matériel scolaire, transport, service de garde, sorties, etc.). Il s’agit d’un obstacle supplémentaire au respect du principe que l'éducation est un droit pour tous et toutes, peu importe son origine sociale.

Rappelons aussi que le Québec est signataire du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels qui mentionne que «  l'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris l'enseignement secondaire technique et professionnel, doit être généralisé et rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité ». De plus, « l'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité ».
S’il manque de l’argent pour financer le système d'éducation, c’est par un impôt progressif qu’il faut régler le problème. En effet, l’impôt progressif demeure le meilleur instrument dont nous disposons pour répartir équitablement la richesse et réduire les inégalités sociales. Il existe aussi d'autres d’alternatives fiscales notamment l’instauration d’un quatrième palier d’impôt pour les revenus les plus élevés, l’abolition du crédit d’impôt sur les gains en capital, l’augmentation des redevances minières, la lutte contre la corruption dans l’attribution des contrats gouvernementaux, l’adoption de mesures de contrôle plus sévères du coût des médicaments, etc.

Madame Beauchamp, monsieur Bachand nous vous demandons donc, par la présente, de revenir sur votre décision et de ne pas hausser les frais de scolarité universitaire.

Signature

Nom de votre organisme
� Cela inclut notamment les frais généraux (admission et inscription), les frais technologiques, les frais de droits d’auteurE, les frais des services des sports et des loisirs ainsi que les cotisations des associations étudiantes. 





